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OPINION 

DE  M.  CAMUS, 

Dans  la  Séance  du  3 1 Mai  1790, 

SUR  LE  PLAN 

DE  CONSTITUTION  DU  CLERGÉ,’ 
Proposé  par  le  Comité  Ecclésiastique , 
Imprimée  par  OAdre  de  l’Assemblée  Nationale*’ 

Messieurs, 

L’objet  fournis  à votre  délibération  eft  l’enfemble 
& les  bafes  du  Plan  de  la  Conftitution  du  Clergé  , 
propofé  par  votre  Comité  Eccléfiallique.  Il  ne  s agit 
point  en  ce  moment  des  détails  ; il  ne  s agit  pas  non 
plus  d’examiner , en  thèfe  générale , les  bornes  refpec- 
tives  de  l’autorité  eccléfiallique  , & de  la  puiffance 
féculière  : il  ell  queftion  de  lavoir  uniquement  fi  ce 
que  votre  Comité  vous  propoie  peut  fe  faire  ; 6c  s il 
peut  fe  faire  par  vous  : fauf  les  amendemens  6c  les 
propolitions  particulières  qui  devront  être  examinées 
dans  les  détails  de  l’opération. 

Le  Plan  du  Comité  me  paroît  pouvoir  être  divifé 
relativement  à quatre  grands  objets  ; la  diftribution  des 
Archevêchés  6c  Evêchés  ; la  didribution  desParoilTes; 
la  manière  de  pourvoir  aux  Archevêchés , rwêchés  6c 
Cures  : le  Comité  Eccléfiallique  propoie  d y pourvoir 
par  la  voie  d’éleélion  ; enfin  , les  appels  dans  1 ordre 
des  matières  6c  de  la  Jurildiétion  Eccléfiallique  : le 
Comité  propoie  d’anéantir  les  appels  à Rome. 

C’ell  donc  fur  ces  quatre  objets  : 

Dillribution  du  territoire  des  Archevêchés  6c 
Evêchés  ; 
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Difïribution  des  Pareilles  ; 

Éleélion  des  Évêques  £c  des  jCurês  ; 

Appels  à Rome  ; 

qu’il  faut  confulter  les  principes  , développer  les 
conféquenres , répondre  aux  objections. 

Mais , dès  le  premier  pas  , nous  nous  trouvons 
arrêtés  par  une  première  queftion  que  néceffite 
l’Opinion  de  M.  l’Archevêque  d’Aix  : nous  hommes 
obligés  de  voir  oii  l’on  doit  puifier  les  principes. 

Après  avoir  voulu  faire  entendre  que  la  divî-* 
fion  des  Diocèfes  venoit  de  l’inflitution  même  de 
Jéfus-Chriit , M.  l’Archevêque  d’Aix  s’cfl  appuyé 
de  l’autorité  des  Conflitutions  Apoftoliques , delà 
pratique  des  Papes,  du  Concile  de  Trente.  Il  a cité 
le  Concile  de  Nicée  dans  un  endroit , a-t-il  dit,  ou 
il  efl  queftion  d’Archevêques  ; 6c  voulant  parler  d’un 
texte  de  la  Pragmatique  de  Saint-Louis , il  ne  l’a 
citée  , cette  Loi , qu’avec  la  réferve  fuivante  : la 
Pragmatique  vraie  ou  prétendue  de  Saint-Louis. 

En  vérité,  il  efl  bien  étonnant  que,  dans  l’AlTem- 
blée  des  Repréfentaris  de  la  Nation  Françaife  , un 
Evêque  Français  choififfe  les  autorités  de  telle  ma- 
nière ; qu’il  n’indique,  avec  confiance  & fians  réferve, 
que  des  textes  on  apocryphes , ou  qui  ne  font  point 
reçus  en  France.  Les  Conflitutions  Apoftoliques , ne 
viennent  point  du  tout  des  Apôtres  ; elles  font  l’ou- 
vrage d’un  ignorant,  qui  connoiftoit  mal  la  difcipline 
-des  Apôtres  ; d’un  ambitieux  , qui  vouioit  étendre  la 
domination  des  Supérieurs  contre  le  précepte  formel 
de  Saint-Pierre  : on  trouve,  dans  cet  ouvrage,  des 
erreurs  contre  la  Foi. 

Il  n’exifte  point  de  texte  du  Concile  de  Nicée  , 
où  il  foit  mention  d*  Archevêque.  Le  prernir  Concile 
où  ce  nom  ait  été  employé  , eft  celui  d’Ephèfe  , 
tenu  en  491  , plus  d’un  fiècle  après  le  Concile  de 
Nicée  ( 1 ). 


( 1 ) Voyez  du  Gange  j dans  fon  Glodaire  , au  mot  ; 
Archiepifcopus . 


La  pratique  des  Papes  a été  , depuis  bien  des 
fiècles , & même  avant  le  huitième  , un  tiffu  con- 
tinuel d’enrreprifes  contre  les  Evêques  6c  les  Princes. 

Le  Concile  de  Trente  n’elt  pas  reçu  en  France. 

11  ne  relloit  donc  d’autorité  réelle  , parmi  celles 
que  M.  l’Archevêque  d’Aix.a  citées , que  la  Pragma- 
tique de  Saint-Louis  : Ordonnance  célèbre  d’un  des 
plus  fages  de  nos  Rois  ; Ordonnance  qui  eft  un  des 
fondemens  les  plus  précieux  de  la  liberté  de  l’Eglife 
Gallicane  ; 6c  c’ed  précifément  fur  cette  autorité 
que  M.  l’Archevêque  d’Aix  a des  doutes  ! C’ed  à 
ce  moment  feul  qu’il  héfite  , s’il  peut  ou  non  l’em- 
ployer , tandis  qu’il  n’héfite  pas  fur  le  refpeéf  que 
l’on  doit  aux  Conditutions  Apoüoliques. 

Les  preuves  que  M.  Treilhard  a données  de  l’au- 
thenticité de  la  Pragmatique  de  Saint-Louis,  me 
difpenfent  d’y  infider.  Si  la  quediôn  n’eût  pas  été 
traitée  , il  m’auroit  fuffi  de  renvoyer  à une  excellente 
noce  d’un  de  nos  Collègues , M.  Durand  de  Maiilane, 
dans  fon  Recueil  des  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane  , 
tome  5,  page  633  ; mais  il  m’étoit  impoffible  , 6ç 
comme  Chrétien  , 6c  comme  Français , de  ne  pas 
réclamer  fur  le  choix  , tout-à-fait  extraordinaire  , 
que  M.  l’Archevêque  d’Aix  a fait  des  fources  où 
il  a été  puifer  fes  principes. 

Quant  à moi , voici  les  fources  où  je  puife  les 
miens. 

L’Évangile. 

Les  Écrits  6c  la  conduite  des  Apôtres. 

Le  Code  célèbre  de  Denis- le— Petit  , publié  en 
France  par  Charlemagne , à la  fin  du  huitième  fiècle, 
6c  qui  renferme  les  Décrets  des  premiers  Conciles 
généraux  ; ceux  de  l’Egîife  d’Afrique  , fi  célèbre  par 
lés  Saints  Evêques  , Cyprien  3c  Augudin  , 6c  ceux  de 
quelques  autres  Eglifes  anciennes. 

Les  Pères  de  l’Eglife  , 6c  les  Conciles  généraux. 

Toutes  les  décidons  6c  les  pratiques  pofiérieures  à 
celles  de  ces  premiers  temps , où  font  conformes  à ce 
qui  avoit  précédé  ( 6c  alors  j’y  reconnois  cette  lainte 
tradition  qui  eft  une  des  règles  de  notre  foi  ) ; ou  elles 
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font  contraires  : 6c  alors  ce  font  des  nouveautés  & des 
abus  à profcrire.  On  doit  les  tolérer,  lorfqu'on  n’eft 
pas  affez  fort  pour  les  réprimer  ; ce  feroit  ignorance 
de  ne  pas  les  diftinguer  des  faintes  6c  anciennes  rè- 
gles ; lâcheté  de  les  pallier  ; crime  de  ne  pas  les  faire 
Cefter , quand  on  en  a le  pouvoir. 

Ouvrons  maintenant  les  fourcçs  que  j’ai  indiquées; 
lifons-y  les  principes. 

Jéfus-Chrift , dans  le  cours  de  fa  million  fur  la 
terre  , établit  des  Apôtre^ , 6c , outre  ces  Apôtres , 72 
Difciples , pour  prêcher  fa  dodrine.  L’Eglife  a tou- 
jours vu  dans  les  Evêques , les  fucceOTeurs  des  Apô- 
tres ; dans  les  Curés  6c  les  Prêtres,  les  fuccelfeurs 
des  72  Difciples.  11  eft  donc  de  l’elfence  de  la  Reli- 
gion de  Jéfus-Chrift,  qu’elle  ait  pour  Miniftres  des 
Evêques  6c  des  Prêtres  : Miniftres  établis  les  uns  au 
premier  rang,  les  autres  au  fécond  rang;  mais  les 
uns  6c  les  autres  tenant  leur  million  6c  leur  pouvoir 
de  Jéfus-Chrift. 

Après  fa  réfurredion,  notre  Divin  Sauveur  con- 
firme à ceux  qu’il  lailfoit  après  lui  fur  la  terre  la 
million  qu’il  leur  avoit  donnée  , 6c  voici  les  expref- 
fions-  dont  il  fe  lert  : Eûmes  in  munâum  univerfum 
prœdicate  Evangelium  omni  creaturæ  \ Marc.  XVI.  15.). 
11  n’y  a pas  dans  cette  million  de  diftindion  de  terri- 
toire ; c’eft  dans  tout  le  monde  que  les  Miniftres  de 
Jéfus  - Chrift  font  envoyés  pour  prêcher  à toute 
créature. 

Il  n’eft  donc  pas  de  l’elfence  de  la  Religion  , que 
les  Diocèfes  6c  les  Paroilfes  fuient  di vifés , comme  il 
eft  de  l’eftence  de  la  Religion  qu’il  y ait  des  Evêques 
6c  des  Prêtres  pour  prêcher , baptifer  6c  remplir  les 
autres  fondions  de  Miniftres  de  Jéfus-Chrift. 

Sans  doute  , le  bon  ordre  , la  police  dévoient 
déterminer  bientôt  à diftribuer  les  différens  lieux 
entre  les  Pafteurs , à donner  à chacun  un  territoire 
particulier,  confié  fpécialement  à fes  foins.  Cette 
divifion  paroît  établie  dès  le  temps'de  Apôtres  : mais 
comment  l’eft-elie  ? Elle  i’eft  fur  le  même  pied  que 
a divili  on  civile , qui  exiftoic  avant  la  Prédication 


de  l’Evangile.  Cela  eft  clairement  exprimé  dans  ie 
texte  de  Saint  Paul , crii , parlant  à Tite  Ton  Difci- 
pie  , il  lui  dit  : Je  vous  ai  faifté  en  Crète  pour  établir 
des  Prêtres  dans  les  Villes  : Hujas  rei  gratiâ  relique 

te  Cretce , ut conjlituas  per  civitatcs  presbyteros. 

{ Ad.  Tit.  I.  5.  ).  Le  mot  de  presbj/ter  employé  ici  , 6c 
que  nous  traduirons , pour  nous  conformer  à l’ufage  , 
parle  mot  de  Prêtre , fignifie  fréquemment  à cette 
époque , un  Evêque  : cela  eft  manifefte  dans  le  texte 
que  nous  citons,  par  la  fuite  des  paroles  de  Saint 
Paul  , qui , décrivant  les  qualités  des  perfonnes  qu’il 
avoit  ordonné  à fon  difciple  d’établir  dans  les  villes, 
dit  : Oportet  tnirn  Epifcopum  fine  crinùne  ejje. 

Mais  ce  qui  eft  à remarquer  relativement  à la  ques- 
tion préfente  , c’eft  les  lieux  où  Saint  Paul  prefcrit 
d’établir  les  perfonnes  dont  il  s’agit.  Elles  feront  éta- 
blies dans  les  villes.  Or  , qu’eft-ce’qui  conftitue  un 
lieu  quelconque  comme  ville  , plutôt  que  comme 
bourg  ou  village  ? Certainement , c’eft  l’état  politi- 
que 6c  civil  de  ce  lieu  ; c’eft  de  i’organifation  civile 
qu’il  réfulte  qu’un  lieu  eft  une  Cité  , Civitas  : l’au- 
torité fpirituelle  n’entre  évidemment  pour  rien  dans- 
cette  opération. 

Ainfi , nous  fommes  fondés  à faire  ce  raifonnement  : 
l’état  des  villes  , de  leurs  dépendances  6c  de  leur 
territoire , eft  déterminé  par  la  puiftance  civile.  Donc , 
quand  l’Apôtre  déclare  qu’on  doit  établir  les  Evêques 
dans  les  villes,  il  veut  que  l’on  fuive  , pour  la  dis- 
tribution des  territoires  entre  les  Pafteurs  , l’ordre 
établi  par  la  puiftance  civile. 

Ce  raifonnement  eft  appuyé  par  la  pratique  uni- 
forme 6c  conftante  des  premiers  fiècles  dei’Eglife.  On 
fait  que  l’Empire  Romain  étoit  divifé  en  plufieurs 
Provinces  dont  chacune  avoit  fa  Métropole.  C’eft 
exactement  fur  le  plan  de  cette  divifion  f que  les  Dio- 
cèfes  ont  été  formés , que  le  territoire  de  ce  que  nous 
appelions  aujourd'hui  Evêchés  6c  Archevêchés  ^ a été 
circonfcrit.  Tous  les  monumens  hiitoriques  établiftent 
ce  fait  : les  preuves  en  ont  été  recueillies  par  un  favant 
Théologien  , auffi  exaCt  que  critique  judicieux  , 
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L.  E.  Dupin  , dans  Tes  Difîertations  fur  la  difcipîine 
de  i’Eglife.  Il  y dit  expreffément  que  toute  l’ancienne 
diflribudon  des  égliies  a été  faite  d’après  la  forme  de 
la  diftribution  de  l’Empire  Rpmain  : Tota  Ecclejïa - 
ram  diflributio  ad  forrnam  impcrii  facla  ejl.  Les  Con- 
ciles Te  font  conformés  exactement  à cette  diftriburion  : 
Hœc  con/uetudo  Canonibus  confirmata  ejl  s totaque  eccle - 
Jia  ad  forrnam  politici  regiminis  dijpofita  & diflributa 
. efl  i).  Et  par  une  fuite  de  cette  règle,  lorique  la  diilri- 
bution  civile  d’une  Province  changeoit , la  diPribution 
eccléftaftique  changeoir  pareillement  ; CumProvinciæ 
dividebantur , non  rar'o  Ecclefiarum  quoque  fat  us  mutari 
jolebat  < 2 h 

Ce  qui  avoitété  pratiqué  dans  les  différentes  parties 
de  l’Empire  Romain  , le  fut  également  dans  les  Gau- 
les , qui  étoient  alors  une  portion  de  cet  Empire. 
Lorfque  la  Religion  Chrétienne  s’y  établit , les  Evê- 
ques y furent  placés  dans  les  villes^  les  Métropolitains 
■dans  Igs  métropoles  que  la  PuiiTance  civile  avoir  dé- 
terminées. Dupin  , après  avoir  rapporté  la  diltribu- 
tion  civile  des  Gaules , dit  formellement  que  c’eft  là 
la  diftribution  qui  a fervi  de  bafe  à la  Conditution 
de  l EglifeGabicane  : Hœc  eflGalLiœ  divifio  , ad  cujus 
forrnam  olim  Ecclefa  Gallicana  conpituta  fait  (%}. 

Il  étoit  tellement  affuré  que  la  qualité  de  Métro- 
politain, dans  l’Ordre  Eccléfiaftique  , dépendoit  du 
fait  que  le  Siège  Epifcopal  étoit  établi  dans  une  ville 
qui  , félon  l’ordre  civil  , étoit  au  rang  des  Métropo- 
les, que  l’on  voit  dans  l’Orient  , des  Evêques  , am- 
bitieux du  rang  de  Métropolitain  , s’adrefler  à l’Em- 
pereur pour  faire  ériger  leur  ville  en  Métropole  ; <3c 
par  cela  feul , acquérir  le  droit  de  Métropolitains  dans 
l’Ordre  Eccîéfiailique.  L’abus  devint  tel  à cet  égard, 
que  le  Concile  de  Calcédoine  fut  obligé  d’y  pour- 
voir : mais  en  même  temps,  le  principe  qui  annexok 
la  qualité  de  Métropole  Eccléfiadique  à toute  Mé- 


(1)  De  antiquâ  Ecclef.  Difcipl.  Dijf.  Hijl.  pag.  18  & 19. 

(2)  Ibid,  page  20. 
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tropole  Civile  , étoit  fi  bien  reconnu  , que  le  Concile 
necrut  paspofîible  de  le  combattre  directement.  Après 
avoir  défendu  aux  Evêques  toutes  ces  intrigues  & ces 
ibllici tarions,  il  déclaraque  ceux  qui  avoient  fait  ériger 
leur  ville  en  Métropole  par  le  Prince,  jouiroient  du 
titre  & des  honneurs  de  Métropolitain  , mais  fans  pré- 
judice des  droits  de  l’Evêque  de  l’ancienne  Métropo- 
le (i).  Par  un  autre  Canon  , qui  n’eft  pas  moins 
remarquable  , il  défend  de  troubler  les  Evêques  dans 
l’exercice  de  leur  jurifdidion  fur  les  Parodies  à l’é- 
gard defquelles  ils  pourront  juftifier  d'une  poiïefîion 
trentenaire  ; mais  il  y ajoute  cette  dilpofition  : A moins 
que  l’Empereur  ne  fade  quelque  dillribu tion  nou- 
velle à l’égard  des  villes , auquel  cas , la  diflribution 
des  ParoiiTes  eccléfiaftiques  fuivra  les  diftributions 
civiles  & publiques  (2). 

En  France  , il  fe  forma , au  cinquième  fiècle , une 
conteftation  qui  fut  de  très-longue  durée  , entre 
l’Evêque  d’Arles  & l’Evêque  de  Vienne  , fur  la  qua- 
lité de  Métropolitain.  L3  queftion  ayant  été  portée  à 
juger  au  Concile  de  Turin  en  401  , il  prononça  que  , 
conformément  aux  Canons , celui  des  deux  Évêques 
qui  prouveroit  que  fa  Ville  avoit  la  qualité  de  Mé- 


(1)  Pervenic  ad  nos  quôd  quidam  , præter  ecclefiaftica  ftatura 
facientes,  convolarunt  ad  poteftates  , & per  Pragmaticam  for- 
mam  in  duo  unam  Provinciam  diviferunt;  ira  ut , ex  hoc  faélo, 
duo  Métropolitain  elfe  videantur  in  una  Provincia.  Statuit  ergo 
fan&a  Synodus  de  reliquo  nihil  ab  Epifcopis  taie  tentari  : alio- 
qui  qui  hoc  adnifus  fuerit  , amifiione  gradûs  proprii  fubjacebir. 
Quæcumque  vero  Civitates  litteris  imperialibus  Metropolitan! 
nominis  honore  fubnixæ  funt  , honore  tantummodô  perfruan- 
tur  , & qui  eccleüam  ejus  gubernat  Epifcopus  , falvis  fcilicec 
veræ  metropoli  privilegiis  fuis.  Canon . 12. 

(2)  Singularum  eccleiiarum  rufticas  Parochias  vel  poffefîîones 
manere  inconcuflTas  illis  Epifcopis  , qui  eas  retinere  nofcuntur  , 
& maximè  fi  per  tricennium  eas  abfque  vi  obtinentes  fuâ  dif- 

penfatione  rexerunt Si  qua  verô  Civitas  pcteftate  impérial! 

novata  eft  , aut  fi  protinùs  innoverur  , civiles  difpofitiones  &: 
pnblicas  ecclefiarum  quoque  Parochialiuua  ordines  fubfequan-* 
tur.  Canon . 17. 
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rropoîe  dans  l'ordre  civil  , exerceroit  les  droits  de 
Métropolitain  dans  la  province  qui  en  dépendoit  (il. 

Dans  l’ufage  même  préfent , il  fubfifte  un  veftige 
bien  marqué  de  l’ancienne  règle  qui  vent  que  les 
Evêchés  & les  Métropoles  foient  distribués  félon  l’état 
civil  <5c  politique  des  lieux.  Lorfque  le  Pape,  d’après 
un  üfage  abufif  dont  nous  allons  parler,  érige  un 
Evêché  , il  commence  , avant  d’établir  l’Evêché  dans 
tel  lieu  , par  ériger  ce  lieu  en  Ville , en  Cité  (2). 
Croira-t-on  de  bonne  foi  qu’il  appartienne  au  Pape 
d’ériger  un  lieu  en  Ville  ou  en  Cité  ? Non  fans 
doute.  C’efl  à la  puiffance  civile  feule  que  ce  droit 
appartient  : mais  puifqu’un  Evêché  ne  peut  être 
établi  que  dans  un  lieu  qui  foit  fufceptibîe  du  nom 
de  Cité , & que  c’eft  à la  puiffance  civile  à régler 
l’ordre  , le  rang  <Sc  la  diflribution  des  Cités , nous 
devons  conclure  que  , dans  cette  matière  , l’Eglife 
ne  peut  faire  que  fuivre  ce  qui  efl  établi  par  la 
puilïance  civile  , foit  pour  le  fiége  des  Evêchés  , foit 
pour  le  fiége  des  Métropoles,  foit  pour  l’étendue  du 
territoire  des  Evêchés  & des  Métropoles. 

On  oppofe  à cé  qui  vient  d’être  établi , l’ufage  où 
font  les  Papes,  depuis  plufieurs  fiècles , dériger  les 


(1)  Illud  inter  Epifcopos  urbium  Arekrenfis  & Viennenfis 
qui  de  primatûs  apud  nos  honore  certabant  , à Synodo  défi— 
nitum  eft  , ut  qui  ex  eis  approbaverit  fuam  Civitatem  efle 
Metropolim  , is  totius  provineiæ  honorem  primatûs  obtineat, 
& ipfe  , juxta  Canonum  pæceptum , ordinationum  habeat 
pGteflatem.  Can.  2.  Le  fens  de  ce  canon  n’a  paru  e'quivoque 
qu’au  feul  Père  Pagi , qui  a été  vigoureufement  réfute'  par 
M.  de  Tiilemont  ( tom.  X,  §.  11.  ).  Concilium , dit  le  nouvel 
Editeur  des  Conciles  de  France  , quœflionem  deprimatu  Ecclt - 
fïafîico  ex  primatu  Chili  pendere  voluijje  omnes  alïi  ( preeter 
Pagium  ) merito  fentiunt  ( Tom.  I.  page  298.  ). 

(2)  Oppidum  Blefenfe , Civitatis , illiufque  incoîas  Civium 

nomine  6i  titulo  ac  honore  decoramus  , illudque  in  civitatem 
Blefenfe  m 1 cupandam  erigimus  , & parochialem  Ecclefîam 

S.  Solem  in  dido  oppido  Civitate  nuncupato , exiftentem, 
in  Carhedraîem  Eccieliam  erigimus  & inftituimus.  Bulle  de 
l’e'reaion  de  l’Evëché  de  Blois  en  1697,  rapporte'e  dans  le 
Ç allia  Chriftiana , tom.  S,  page  431. 
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Evêchés  & les  Métropoles.  Mais  on  conr.oît  1 époque 
de  cet  uiage , de  cette  polTeiïïon.  Elle  dure  de  la  fiil 
du  huitième  fiècle , de  l’époque  où  des  P» éiacs  am- 
bitieux , tels  qu’ingelram  , Evêque  de  Metz  , vou- 
lant obtenir  de  Rome  des  Privilèges  qui  les  étabiilîoient 
au-deifùs  de  leurs  collègues , 6c  des  df  perles  con- 
traires aux  iaints  Canons  , jettoienr  , dans  des  écrits 
fuppofés , les  fôndemcns  des  faulïes  Décrétales  : ces 
pièces  fu  ne  (tes  à lEgîile  , qui  ont  cauié  tant  de 
défordres  dans  la  dilupline  , 6c  bouleverlè  entière- 
ment le  bel  ordre  que  les  Pères  v avoient  établi. 
C’etl  là  qu’on  attribue  au  Pape  le  droit  de  régler  la 
diliribution  des  provinces  Eccléfialtiques , d erablir 
des  Métropolitains  6c  des  Primats  (i  . Une  poflelîïon 
fondée  fur  de  pareils  titres,  eft  effentiellement  vi- 
cieufe  ; elle  ne  fauroit  opérer  la  prefeription  , 6c 
d’ailleurs,  il  n’y  a point  de  prefeription  en  matière 
d'ordre  public  : on  ne  preferit  contre  une  Nation  , 
ni  les  droits  de  la  fouveraineté  qui  lui  appartient , 
ni  les  conféquences  de  ces  droits. 

Qu’importe  donc  en  ce  moment,  l’habitude  où  l’on 
étoit  en  France  de  recourir  au  Pape  pour  f érection 
des  Évêchés , pour  ladivifion  des  Provinces , pour  la 
difpofition  des  Métropoles  r L’ufage  exifloit , parce 
que  la  Nation  Franc  ai  Te  nexerçoit  pas  les  droits.  Dès 
qu’elle  reprend  l’exercice  de  fes  droits , les  ui'ages  qui 
n’étoient  fondés  que  fur  l'on  inaction  6c  fur  fon  filence, 
doivent  difparoitre. 

C’eit  l’Eglife  , dit-on  , qui  confie  à un  Évêque 
l’exercice  de  la  jurifdiélion  lpirituelle  , fur  telle  ou 
telle  étendue  de  territoire  : i’Eglife  feule  peut  lui 
ôter  ce  qu’elle  lui  a donné  ; 6c  l’Evêque  qui  vien- 


(i)  Voyez  la  DiiTerration  de  M.  de  Marca  : Va  Primatu 
Lugdunsnji  & cczteris  primaîibus , notamment  au  n°.  7.  Voyez 
les  fauiTes  Décrétales  elles-mêmes  , & enrr’autres  , la  fécondé 
des  Lettres  attribuées  au  Pape  Anaciet , où  le  tauaaire  attrme 
impudemment , fans  ombre  de  preuve , que  la  diviilon  des 
Provinces  Eccléfiaftiques  ; a été  établie  par  les  Apôtres  & par 
Le  Pape  Saine  Clément. 
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droit  exercer  fa  jurifdiétion  fur  le  territoire  que 
l’Eglife  avoir  affigné  à un  autre  Evêque , 6c  qu’elle 
ne  lui  avoit  pas  ôté,  feroit  un  ufurpateur. 

La  bafe  de  toute  cette  argumentation  , porte  fur 
tin  fait  faux  : lavoir,  que  ce  l'oit  l’Eglife  qui  ait  dé- 
terminé les  territoires  des  Diocèfes.  Je  vois  bien  que 
e’efl  le  Pape  qui  limite  6c  circonferk  le  Diocèie  de 
Blois,  en  1697;  ma’s  Pape  n’efl  pas  l’Eglife.  Il 
agit  , me  dira-t-on,  au  nom  6c  par  délégation  de 
î’Eglife  ; mais  je  doute  que  l’on  puiffe  montrer  cette 
délégation  écrite  dans  un  titre  légitime,  émané  de 
FEglife.  Je  fais  bien  que  les  Papes  ont  déclaré  que 
ce  droit  leur  appartenoit  (1)  ; mars  il  me  femble 
que  le  titre  qu’on  le  fait  à foi-même , n’efl  pas  va- 
lable. Je  montre  le  titre  vicieux  delà  poffefîîon  des 
Papes  dans  les  Décrétales  reconnues  fauffes  ; 6c 
quand , remontant  au  - delà  de  cette  malheureufe 
époque  des  faulfes  Décrétales , je  recherche  quelle 
conduite  l’Eglife  a tenue , je  vois  qu’elle  diflribue  les 
Evêques,  félon  la  diflribution  civile  des  Provinces  ; 
j’entends  les  Pères  du  Concile  de  Calcédoine , or- 
donner de  fuivre  , pour  la  difpofition  Eccléfraflique 
des  Provinces,  les  difpo  Tirions  qui  font  faites  par  la 
Puiffance  civile:  je  conclus,  que  la  conduite  qui  a 
été  tenue  alors , doit  être  tenue  aujourd’hui  ; qu’il 
appartient  à la  Nation  de  défigner  celles  de  fes  Villes 
qui  feront  le  chef-lieu  d’un  Diocèfe  ; 6c  que  l’Eglife 
ne  pourra  ni  établir , ni  conferver  une  diflribution 
de  Province , contraire  à celle  que  la  Puiffance  pu- 
blique aura  établie. 

L’Eglife  n’a  point  de  territoire  ; c’efl  une  maxime 
vulgaire  parmi  nous.  Que  fignifte-t-eUe  , finon  que 
tout  ce  qui  regarde  la  difpofition  des  territoires  efl 
un  pur  temporel,  qui  ne  regarde  que  la  Puiffance 
civile.  Il  exifle  une  Ville  qui  efl  le  chef-lieu  d’un 
territoire  déterminé;  l’Eglife  doit  y établir  un  Evê- 


( 1 ) Voyez  la  De'crétale  du  Pape  Céieftin  III , en  1196 , 
dans  la  coih  de  Grégoire  IX  , liy.  5 , tir.  3 1 , ch.  S. 
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que.  La  Ville  n’exifte  plus , ou  elle  ne  tient  plus  la 
même  rang  qu’elle  tenoit  ; elle  n’eft  plus  le  chef- 
lieu  d’une  Province,  d’un  Département  : il  ne  doit 
plus  y avoir  d’Evêché  , & le  territoire  doit  être  dif- 
tribué  entre  les  Diocèfes  voifins. 

On  appréhende  que  cette  fuppreffion  de  certains 
Sièges  Epifcopaux  , ne  porte  quelque  atteinte  à la 
perpétuité  de  la  tradition  qui  fe  conferve  dans  cha- 
que Eglife  principale  , & qui  lé  tranfmet , fans  inter- 
ruption , d’Evêque  en  Evêque. 

Cet  argument  ne  prouve  rien,  parce  qu’il  prouve 
trop.  Sa  conféquence  feroit  qu’il  ne  faut  jamais  fup- 
primer  d’Évêchés,  les  transférer,  ni  même  en  ériger 
de  nouveaux  : toutes  conféquences  évidemment 
fauftes.  La  feule  conféquence  vraie  , eft  que  ces 
opérations  ne  doivent  pas  fe  faire  fans  des  raifons 
graves  : ce  font  des  opérations  importantes  ; mais  non 
des  opérations  impoifibles. 

Vous  privez , objeéte-t-on  un  Évêque  d'une  partie 
des  droits  que  l’Eglife  lui  avoit  donnés  ; car  elle  lui 
avoir  donné  jurifdi&ion  fur  tels  lieux  qui  étoient  de 
fon  Diocèfe , & que  vous  en  retranchez  : or , comment 
pouvez-vous  retrancher  ce  que  l’Eglife  a donné  ? 

Je  réponds  que  c’eft  là  précifément  ce  qui  efl:  en 
queftion  : favoir  fi  l’Eglife  a donné  jurifdi&ion  fur  tels 
lieux  nommément  & individuellement.  Il  me  paroîc 
évident  au  contraire,  que  la  circonfcription  du  Dio- 
cèfe , exiftant  par  le  fait  de  la  diltribntion  établie  par 
la  puiffance  civile  , l’Eglife  , lorfqu’elle  conlacre  un 
Evêque  , ne  lui  alftgne  pas  pour  l’exercice  de  fa  jurif- 
diétion  tels  lieux  nommément,  mais  le  total  des  lieux: 
qui  , félon  l’ancienne  diftribution  civile,  ont  formé 
le  Diocèfe  : diftribution  toujours  fufceptible  d’être 
changée  parla  puiffance  civile  , parce  que  c’eft  d’elle 
feule  que  , dans  le  principe  , elle  a été  l’ouvrage. 

Au  moins,  dit-on  encore,  vous  ne  pouvez  pas 
nier  que  vous  ôtez  à un  Evêque  ce  dont  il  jouifîoi t ; 
que  vous  réduifez  au  néant  le  pouvoir  d’un  Miniftre 
qui  , n’ayant  pas  ptévariqué , ne  doit  perdre  ni  le 
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titre  , ni  les  droits  , ni  le  pouvoir  qui  lui  avoit  été 
confié  pour  fa  yie. 

Je  réponds  qu’il  ne  faut  pas  confondre,  ainfi  qu’on 
fait  dans  cette  objeétion  , les  aétes  du  pouvoir  indi- 
ciaire avec  les  aètes  du  pouvoir  légiflatif , ni  les 
opérations  générales  avec  les  opérations  particulières, 
îi  a été  très-fagement  établi  qu’aucune  puififance  ne 
pourroit  priver  un  particulier  de  Ton  droit , fans  un 
jugement  rendu  d’après  des  formes  pour  conflater 
que  ce  particulier  individuellement  avoit  mérité  de 
perdre  fon  droit  : autrement  le  defpotifme  6c  l’arbi- 
traire n’auroient  point  de  bornes.  Mais  ce  qui  a été 
établi  pour  le  cas  particulier , ceîTe  d’ètre  vrai  pour 
une  diipofition  générale  du  Corps  légiflatif.  Le  Juge 
applique  la  loi  exiftante  ; le  Légiflateur  anéantit  la 
loi  exiftante  , oc  en  fait  une  nouvelle.  Le  particulier 
peut  perdre  quelques  avantages  par  la  diipofition 
générale  , nouvelle  ; mais  il  ne  peut  pas  appeler  in^ 
j.uftice  une  loi  faite  pour  le  bien  général  de  la  Nation 
dont  il  elt  membre. 

Pourquoi  l’Eglile  , qui  eft  dans  l’Etat , s’élève  roi  r- 
elle  contre  une  diipofition  qui  efi  faite  par  l’Etat  L 
N’eft-ce  pas  une  vérité  certaine  qu’une  Nation  a le 
pouvoir  d’admettre  dans  fon  fein  telle  ou  telle  religion? 
Elle  abufe  de  fon  pouvoir,  fi  elle  refufe  de  recevoir 
la  vraie  Religion  , fi  elle  en  admet  une  (au fie  ; mais 
enfin  , tel  elt  fon  pouvoir.  Sans  doute  une  Nation  ne 
peut  pas,  en  admettant  une  religion  , refuler  de  la 
laiffer  jouir  de  ce  qui  efi:  elfentiel  à cette  religion  : on 
ne  peut  pas  vouloir  une  choie  , fans  vouloir  ce  qui 
eA  de  fon  eflence.  Mais  pour  tout  ce  qui  n’eft  qu’ac- 
celfoire  , la  Nation  efi:  libre;  elle  peut  faire  fes  con- 
ditions & l’on  doit  y foufcrire: 

La  Nation  Françaife  fait  aujourd’hui  fa  Confii- 
tution;  elle  elt  aflemblée  en  Convention  nationale; 
elle  le  rendroit  coupable  d’un  crime  horrible  fi  con- 
noiiïaot  ainfi  qu’elle  a le  bonheur  de  îeconnoître,  la 
vérité  6c  lafainteté  de  la  Religion  Catholique  , elle  la 
rejettoit;  elle  tomberoit  dans  une  abfurdité  inienlée  fi, 
en  admettant  la  Religion  Catholique  , elle  ne  voulais 


pas  admettre  des  Evêques  & des  Prêtres , Minières  cf- 
ïentiels  de  fa  foi  6c  de  Ton  culte:  mais  pourquoi  ne  feroit 
elle  pas  fondée  à dire  aux  Chefs  de  cette  Religion  : Il 
tous  faut  des  Villes  épifcopales  : nous  vous  en  donnons 
quatre  vingt-trois, 6c  nous  ne  croyons  pas  bon  pour  l’or- 
dre civil  6c  politique  de  l’Etat  qu'il  y en  ait  davantage  ? 
Cette  condition  impofîible  à rejeter  au  moment  où 
une  Convention  nationale  admettroit  la  Religion 
Catholique, nous  paroît  également  impofîible  à rejeter 
au  moment  où  une  Convention  nationale  conferve  , 
comme  elle  doit , la  Religion  de  nos  pères  , la  Re- 
ligion véritable. 

Les  principes  qui  règlent  la  didribution  des  Diocè- 
fes  & dès  Evêchés  ne  font  pas  moins  vrais  à l'égard 
de  la  didribution  des  Parodies.  Comme  il  ne  doit 
être  établi  d’Evêchés  que  dans  les  villes  principales 
6c  les  Chefs-lieux , il  ne  doit  être  établi  de  Cures 
que  dans  les  Villes  , les  Bourgs  , les  Lieux  où 
l’exidence  d’un  Fadeur  eil  nécefTaire  , parce  qu'il 
y a un  troupeau  fuffifant  à conduire.  L’état  des 
Bourgs  6c  des  Villages , la  circonfcription  de  leur 
territoire,  la  défîgnation  de  leurs  limites  étantencore 
des  objets  qui  appartiennent  à la  puidance  politique 
6c  civile,  la  détermination  du  territoire  des  Parodies 
ed  de  fon  redore  ; 6c  il  n’y  a pas  de  motif  pour 
s’écarter  ici  de  la  règle  générale  du  Concile  de  Cal- 
cédoine , qui  preferit  de  fe  conformer,  dans  toutes 
ces  matières,  aux  difpofkions  de  la  puidance  civile. 

Je  palTe  , Meilleurs  , au  fécond  objet  principal 
du  plan  du  Comité  qui  ed  la  difpofition  des  Evêchés 
6c  des  Cures  par  la  voix  de  l’éleéfion. 

Un  des  préopinans  , M.  Treilhard  , après  vous 
avoir  expofé  les  différentes  manières  de  pourvoir 
aux  Evêchés  6c  aux  Cures , a conclu  de  cette  variété 
que  la  forme  de  difpoferde  ces  places  étoit  pleinement 
dans  la  main  de  la  puidance  temporelle.  Je  ne  fuis 
point  de  cet  avis.  La  manière  de  difpofer  des  Évê- 
chés 6c  des  Cures  n’ed  pas  arbitraire  ; elie^a  été 
fixée  par  les  Apôtres.  Cette  manière  de  difpofer, 
feule  canonique , feule  légitime , ed  la  voie  de 
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Péle&ion  ; & tontes  les  fois  qu’on  s’erî  eft  écarté  ; 
ç’a  été  par  un  abus  dont  l’Eglife  , la  Religion  & la 
raifon  follicitoient  la  réforme. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  naiffance  de  l Eglife  , 
il  faut  remplir  la  place  que  Judas  laide  vacante  dans 
l’Apoftolat.  Pierre  en  fait  la  propcfuion  au  milieu 
de  l’Affemblée  des  Frères,  in  rnedio  Fratrum  ; au 
milieu  de  tout  ce  qui  compoioit  alors  l’Egifie  , erat 
autem  turha  hominum  Jimul  ferè  cent  uni  viginti,  Il 
leur  demande  qui  iis  choiiiffent  : Barlabas  ôt  Matthias 
leur  paroifTant  d’un  mérite  égal  , ils  les  préfentent 
tous  deux  , & Jlatuerunt  duos  : alors  on  convient  de 
s’en  rapporter  au  lort  pour  le  décider  entre  les  deux  , 
& dedtrunt.  fortes  fuper  eis  Aét.  A poil.  c.  I.).  C’efl 
la  fociété  entière  des  fidèles,  turba  hominum , qui 
choifit  , flatuerunt  ; qui  détermine  la  voie  du  fort  , 
dederunt  fortes  : Pierre  ne  fait  que  préfider  à i’aéhon 
commune  ; le  fort  tombe  fur  Matthias  , <5c  il  eft  mis 
au  nombre  des  Apôtres. 

Cet  exemple  étoit  trop  refpeélable  ; il  étoit  trop 
formel  pour  ne  pas  le  fuivre , lorfque  l’on  auroit 
à nommer  les  Evêques  fuccefteurs  des  Apôtres.  Aufiî 
le  voyons-nous  conftamment  entretenu  pendant  les 
premiers  fiècles  de  l’Eglife.  S’il  s’introduit  une  autre 
forme  de  nommer  aux  Evêchés , fi  efl  facile  d’apper- 
cevoir  les  caufes  & les  motifs  de  l’interverfion  de  la 
forme  ancienne.  Ce  font  dés  intérêts  particuliers  qui 
la  font  ceffer  ; les  Princes  recommandent  d’abord  , 
puis  ils  exigent  , puis  ils  difpofent  feuls  : mais  per- 
sonne n’ignore  ce  qui  fut  dit  généralemens  lors  de 
la  paflation  du  Concordar  de  1516,  que  le  Pape  , 
en  donnant  à François  1er.  le  droit  de  nommer  aux 
Evêchés , & François  Ier.  en  donnant  au  Pape  les 
Annates,  avoient  également  difpoîé  l’un  & l’autre 
de  ce  dont  ils  n’étoient  propriétaires  ni  l’un,  ni 
Fautre. 

Les  réclamations  de  la  Nation  & de  l’Eglife  Galli- 
cane , contre  la  ceflation  des  élevions , lont  confi- 
gnées  dans  la  Pragmatique  de  Saint  Louis , de 
l’année  1268  ; dans  celle  de  Charles  VII , de  1418 1 
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dansl’AfTemblée  des  Etats  à Orléans , fur  la  demande 
defquels  les  élevions  furent  rétablies  par  l’article 
premier  de  l’Ordonnance  du  mois  de  Janvier  1560. 

Au  furplus  , lorfque  je  parle  ici  d’éle&ion  , j’en- 
tends un  choix  fait  par  tout  le  Peuple  auquel  il  s’agic 
de  donner  un  Pafteur.  Les  Apôtres  proposèrent  l’é- 
le&ion  à faire,  pour  remplacer  Judas,  à tout  le 
peuple  qui  compofoit  l’Eglife  , turba  hominum.  Les 
Succeffeurs  des  Apôtres  , fidèles  à leurs  préceptes , 
ne  dévoient  pas  exclure  le  peuple  des  élections  ; ils 
les  y appeloient  : le  fait  eft  facile  à juftifier  par  une 
multitude  d’exemples;  je  vais  avoir  occafion  d’en 
rappeler  particulièrement  quelques-uns. 

M.  l’Archevêque  d’Aix  prétend  que  le  peuple 
n’étoit  prélent  aux  éledions  que  comme  témoin  , 
pour  avertir  les  Evêques  qui  y préfidoient  , fi  le 
nouveau  Pafteur  qu’on  alloit  établir  s’étoit  rendu 
indigne  de  l’épifcopat  par  fa  conduite  ; il  ajoute 
que  ce  droit  du  peuple  eft  confervé  par  la  demande 
qu’on  lui  fait  , au  moment  de  la  confécration  d’un 
Evêque  , s’il  n’a  aucune  plainte  à propoler. 

Il  eft  fâcheux  pour  ce  fyftême  , que  les  textes  les 
plus  refpedabies  expriment  formellement  le  contraire. 
Saint  Cyprien  rapporte  , dans  une  lettre  qu’il  a 
.écrite  en  252,  la  manière  dont  le  Pape  Corneille 
avoit  été  élevé  fur  le  Siège  de  Rome,  & il  dit: 
F actus  ejî  Cornélius  Epifeopus  de  Del  & Chrijli  ejus 
judicio  y de  clcricorum  pent  omnium  tefiimonio  y de 
plebis  quæ  tune  affuit  Juffragio  ( I ) . 

Suivant  ce  texte  , le  Clergé  ne  fait  que  rendre 
témoignage  de  la  vie  paflee  de  celui  que  l’on  peut 
fouhaiter  pour  pafteur;  nous  l’avons  vu  parmi  nous, 
fidèle  à Tes  devoirs , de  mœurs  pures , d’une  piété  & 
d’une  fcience  qui  le  rendent  capable  de  conduire  le 
Peuple  de  Dieu.  Voilà  ce  que  Saint  Cyprien  appelle 
clericorum  omnium  tejîimonium  , & c’eft  fur  ce  té- 
moignage que  le  Peuple  exprime  fon  vœu  , qu’il 


(1)  EpiÆ.  55  , ad  Anton,  Edit,  Oxon.  pag. 
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donne  ton  fufFrage  , <5c  que  par  Tes  voix  réunies  il 
forme  l’Eieétion  : plebis /uffragium. 

On  a vu  , dans  quelques  circonftances  , le  Peuple 
infifter  avec  fermeté  pour  obtenir  un  Evêque  de  fon 
choix  libre  , contre  le  vœu  des  Evêques  qui  le  refu- 
foient , 8c  cette  fermeté  être  juftifiée  par  l’excellence 
de  la  perfonne  que  le  Peuple  avoit  choiGe.  C’ed:  ce 
qui  arriva  à l’Ele&ion  de  St.  Martin.  Sulpice-Sévère 
en  a décrit  toutes  les  circonftances.  Il  n’y  eut  peut- 
être  jamais  d’affemblée  plus  nomhreufe  que  celle  où 
St.  Martin  fut  choili  pour  remplir  le  Siège  de  Tours. 
La  multitude  étoit  incroyable  ; on  s’étoit  rendu  de 
tous  les  lieux  voiGns.  Les  vœux  du  Peuple  fe  portè- 
rent unanimement  fur  Martin  : tout  le  Peuple  déclara 
que  l’Eglife  lèroit  heureùfe  de  l’avoir  pour  Pafteur. 
Quelques-uns  des  Evêques  montroient  cependant  de 
PoppoGtion  : ils  étoient  bleffés  de  l’extérieur  trop 
humble  8c  trop  négligé  de  ce  faint  homme.  La 
confiance  du  Peuple  triompha  , 8c  le  Peuple  eut  un 
Pafleur  digne  d’être  le  modèle  de  tous  les  autres  (i). 
» On  avoit  tellement  égard  au  contentement  du 
Peuple  dans  les  Elections , dit  l’Abbé  Fleury , que 
^ s’ii  refufoit  de  recevoir  un  Evêque  après  qu’il  étoic 
ordonné  , on  ne  l’y  contraignoit  pas , 8c  on  lui  en 
->->  donnoit  un  autre  qui  lui  fût  agréable  (2).  « 

Les  Evêques  doivent  être  élus  par  le  Peuple  du 
Diocèfe.  Pourquoi  les  Curés  ne  feroient-ils  pas  élus 


(1)  Incredibilis  multitude  non  folùm  ex  iîîo  oppido,  fed  etiam 
ex  vicinis  urbibus  ad  fuffragia  ferenda  venerat.  Una  omnium 
vol  tintas  , eadem  vota  , eadem  fententia  Martinum  Epifcopatu 
elle  dignifnmum  ; felicem  fore  Ecciefiam  tali  Sacerdote.  Pauci 
ramen  & nonnulii  ex  Epifcopis,  qui  ad  conftituendum  antiftitem 
ftierant  evocati , impiè  repugnabanr*  dicentes  fcilicet  contemp- 
ribilem  effe  perîonam,  indignum  elfe  Epifcopatu  hominem  vultu 
defpicabilem  , vefte  fordidum  , crine  deformem.  Ita  à Populo 
fententi'-e  famens  hæc  illorum  irrifa  demeiuia  eft , qui  illuftrem 
virum  ira  vituperare  cupiunt , prædicabant.  De  vita  Beari 
Martini , cap.  7 , in  Bibiiot,  PP.  edit.  anno  1618  , tom.  5 , 
pag.  3 1 1 . 

(2)  Second  Pifcours  fur  PHifborre  Ecciéfiaftique  , n°.  4. 
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par  le  Peuple  de  leur  Paroiffe  ? Ils  font , quoique  dans 
un  rang  différent  , Payeurs  les  uns  6c  les  autres  , 
établis  les  uns  6c  les  autres  par  léfus-Chriè  pour 
gouverner  Ton  Eglife.  J’ai  remarqué  dans  les  expreèions 
dont  M.  l’Archevêque  d’Aix  s’elt  fervi  pour  expoler 
l’état  des  Evêques  6c  celui  des  Prêtres  , une  différence 
qui  couvre  une  inexactitude  dans  la  doétrine.  Il  a die 
que  les  Evêques  recevoient  leurs  pouvoirs  Je  Jéfus- 
Chrilt  ; que  les  Prêtres  les  tenoient  de  Jefus-Chrift 
par  le  Minièère  des  Evêques.  Que  lignifient  ces  der- 
niers mots  f Veulent-ils  dire  que  c’elt  par  l’ordina- 
tion dont  les  Evêques  font  fts  Minières,  que  la  Million 
divine  elt  donnée  aux  Prêtres  ? Cela  n’eè  pas  moins 
vrai  des  Evêques  que  des  Prêtres  : les  Evêques  ne  re- 
çoivent eux-mêmes  la  Million  Divine  que  par  la  con- 
sécration , de  laquelle  d’autres  Evêques  font  les  Mi- 
nières. Mais  fi  M.  l’Archevêque  d’Àix  a voulu  , par 
les  exprellions  qu’il  a employées  , faire  entendre  que 
la  Million  Divine  des  Prêtres  écoit  moins  directe  6c 
moins  immédiate  que  celle  des  Evêques , il  a avancé 
une propolition  fauffe.  L’Egliie  a conllamment  recon- 
nu que  les  Evêques , comme  fucceffeurs  des  Apôtres, 
6c  les  Curés  , comme  fucceffeurs  des  foixante-douze 
Difciples , tenoient  directement  ôc  immédiatement 
leurs  pouvoirs  de  Jefus-Chrilt  , quoique  ce  pouvoir 
ne  leur  fût  tranfmis  que  par  un  Sacrement  dont  les 
hommes  font  les  Minières. 

Les  Paèeurs  de  f Eglife  doivent  être  choifis  par  les 
Peuples.  Donc  les  Curés , Paèeurs  comme  les  Evê- 
ques, quoique  dans  un  rang  différent  , doivent  être 
choifis  par  le  Peuple  auffî  bien  que  les  Evêques. 

M.  f Archevêque  d\Aix  affure  qu’on  ne  trouveroit 
pas  un  exemple  d’Elecdion  faite  pour  nommer  à une 
Cure.  Les  perfonnes  inèruites  ne  lui  pafferont  pas 
cette  affertion  ; Gohard  rapporte  des  preuves  contrai- 
res ( Théor.  du  droit  Canon.  Tome.  Il  page.  709'.  Si 
les  exemples  de  ces  élections  font  moins  communs, 
en  voici  la  caufe. 

Dans  les  premiers  fiècles  de  1* Eglife  , l’Evêque  vi— 
voic  au  milieu  de  tout  le  Clergé  de  ion  Diocèlé  : il 
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a voit  habituellement  pluheurs  de  fes  Prêtres  auprès 
de  lui  , pour  l’afîifter  journellement  de  leurs  confeils  ; 
il  célébroit  avec  eux  les  Saints  Myftères  dans  la  Vilie 
Epifcopale  ; Ôc  , félon  le  befoin  des  Campagnes  , il 
détachoit  des  Prêtres  pour  aller  adminiftrer  aux 
Peuples  les  Sacremens  , leur  prêcher  la  parole  de 
Dieu  , les  inlfruire  dans  la  Foi. 

Mais  les  Prêtres , comment  étoient— ils  ordonnés , 8c 
parlesfuff-agesde  qui  éroient— ils  élevés  au  Sacerdoce? 
Par  les  fuffrages  du  Peuple.  Lorfque  les  Apôtres 
avoient  imlitué  les  Diacres,  ils  s’étoient  adrelfes  au 
Peuple  , ils  avoient  convoqué  tous  les  Difciples , 
convocantes  multitudineni  Difcipulorurri  ; ils  leur 
avaient  dit  de  choifirfept  perfonnes  recommandables 
par  leur  vie  pafîee  , & la  multitude  entière  avoir 
choifi  Etienne  <$c  les  autres  : Placuit  Jermo  coram, 
omni  multitudine  ^ & elegerunt  S tephanum  ( AéL 
A poil.  Cap.  VI.  j.  Comment  n’auroit-on  pas  fuivi  la 
même  règle  pour  élever  à un  Miniftère  plus  impor- 
tant , au  Sacerdoce  ? Audi  Saint  Cyprien  , ce  fidèle 
témoin  de  la  difcipiine  la  plus  pure  de  l’Eglife  dans 
fes  beaux  jours  , nous  attelle- il  que  l’Ordination  des 
Prêtres  ne  fe  faifoit  qu’en  préfence  du  Peuple  , d’après 
fon  vœu  ; ck  il  ne  reconnoit  d’Ordination  jufte  <5c 
légitime  que  celle  qui  eft  fondée  fur  le  fuffrage  , 
l’examen  & le  jugement  de  tous  (ij. 

Les  Evêques  écartent  infenfiblemem  le  fuffrage  du 
Peuple,  ils  ne  l’appellent  plus  aux  Ordinations  ; mais 
peu  de  temps  après  on  voit  les  patronages  s’établir, 
& ces  droits  de  patronage  n’étoient-ils  pas  une  forte 
de  droit  d’Eiedtion  ? Ceux  que  Pon  appeloit  alors 


(i)  Saint  Cyprien  venoir  de  parler  de  l’élévation  d’Eléazar  au 
Sarcerdoce  chez  les  Juifs  : il  applique  les  ccnfequences  de  cet 
exemple  , & il  dit  : Infiruit  ordinationes  Sacerdotales  non  niü 
fub  populi  confcïentia  fieri  oportere  , ut  piebe  præfenve  vel  de- 
tegantur  malorum  crimina  , vei  bonorum  mérita  prædicentur  , 
Sa  lit  ordinatio  jufta  & légitima  quæ  omnium  fuffragio  & ju- 
dicio  fuerit  examinata.  Refponfum  Qy priant  & Ecçlefice  adfra - 
très  Hifpanos  , arma  254  , Cyp.  epifi.  67.  Edit . Oxon.  pag.  170. 


(*9) 

Seigneurs  de  Paroiffes , n’étoient-ils  pas  tout  dans  la 
Paroi  (Te  ? Le  Peuple  étoit-il  compté  pour  quelque 
chofe  ? & lorfqu’à  cette  époque  vous  voyez  le  Sei- 
gneur choifir  le  Curé  pour  le  préfencer  à l’Evêque  t 
n’eft-ce  pas  réellement  le  Peuple  qui  choifit  fon  Curé 
par  la  voie  de  Ion  Seigneur  ? Aujourd’hui , Meffieurs, 
que  vous  avez  remis  les  Seigneurs  dans  le  rang  des 
autres  Citoyens  ; aujourd'hui  que  vous  avez  rendu 
au  Peuple  lés  droits,  l’Election  qui  le  faifoit  par  un 
feul  , doit  être  faite  par  tous,  5c  c’eft  le  choix  com- 
mun qui  doit  déférer  le  droit  de  conduire  les  autres. 

La  Religion  veut  les  Elections  : je  viens  de  vous  en 
donner  les  preuves  ; j’ajoute  que  fi  elle  ne  difpofoit 
de  rien  à cet  égard , la  raifon  exigeroit  que  les  Pafteurs 
fuifent  établis  fur  l’Eleètion  du  Peuple.  C*eft  alors 
qu’on  eft  obéi  avec  refpeét,  quand  on  n’a  été  élevé 
que  fur  les  preuves  publiques  & connues  des  talens  5c 
de  la  vertu.  On  affectionne  comme  des  enfansceux 
que  l’on^conduit , lorfque  ce  font  eux-mêmes  qui 
ont  donné  le  nom  de  Père  ; la  confiance  eft  intime 
entre  celui  qui  a été  appelé  5c  ceux  qui  l’ont  appeji. 
Comment  choifiroit-on  un  homme  qu’on  ne  refpec- 
teroit  pas , ou  comment  ne  refpeCteroit-on  pas  celui 
qu’on  a choifi  par  la  feule  confidérarion  de  fon  mérite? 
L’expérience  eft  un  sûr  garant  de  la  bonté  de  cétte 
méthode , 5c  l’on  ne  peut  pas  s’empêcher , après  avoir 
expofé  avec  l’Abbé  Fleury  la  forme  ancienne  de  la 
nomination  des  Pafteurs , de  dire  encore  avec  lui  : 
J^oilà  la  promotion  des  Evêques  telle  que  vous  lyave £ vue 
pendant  les  Jîx  premiers  (i'eclcs  : juge £ par  les  effets  fi 
elle  e toit  bonne  , & confidère £ le  grand  nombre  de  Saints 
Evêques  que  f Hijloire  de  ces  temps  vous  prefente  en 
tous  les  Pays  du  monde  il). 

Les  appels  font  le  quatrième  objet  principal  de  la 
Conftitution  propofée  par  le  Comité  Eccléfiaftique. 
J’ai  remarqué , Meilleurs , que  votre  Comité  iuppri- 
moit  les  appels  à Rome  ; 5c  fur  ce  point  encore  il  faut 


(i)  2e.  Difcours  fur  l’Hiftoire  Eccléfiaftique,  n°.  4. 
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convenir  que  le  Comité  rappelle  les  maximes  exac- 
tes de  l’ancienne  & pure  diicipline  Eccléfiaflique* 

A Dieu  ne  plaife  que  je  méconnoilfe  ni  la  primauté 
des  Succedeurs  de  Saint  Pierre  , ni  la  nécedîté  indif- 
penfable  que  toutes  les  Egiifes  du  monde  communi- 
quent avec  l’Eglife  de  Rome  comme  avec  le  centre 
de  l’unité  de  la  Religion  Catholique.  Mais  de  ce  qu’il 
doit  exifter  un  centre  d’unité  , il  ne  fuit  pas  que  celui 
qm  occupe  ce  centre  doive  avoir  Jurifdiéfcion  fur  tou» 
tes  les  Egides.  La  primauté  de  Pierre  fut  une  pri- 
mauté de  furveillance  & d’exhortation  ; ce  ne  fut 
point  une  primauté  de  Jurifdiéiion. 

J’apperçois , au  quatrième  fiècle  , des  tentatives 
faites  par  les  Papes  pour  s'attribuer  une  jurifdiéiion 
juniverfeUe  , un  droit  de  révifion  ou  de  reifort  fur  les 
autres  Egiifes  ; mais  en  même  temps  je  vois  dans  une 
Egiife  célèbre,  l’Eglife  d’Afrique,  f.Eglife  qui  fut 
gouvernée  par  les  Cyprien  & les  Augnftin  , une 
réiiftance  auili  ferme  qu’elle  étoit  julte  & éclairée  à 
ces  entreprifes  nouvelles. 

Vers  l’an  417  , Apiarius , Diacre  de  l’Eglife  d’Afri- 
que , ayant  été  excommunié  par  Ion  Evêque , s’adrefta 
au  Pape  Zozime  , qui  fe  permit  de  prononcer  fon  ab- 
foiution.  Il  fit  plus , il  nomma  des  Légats  pour  aller 
rétablir  Apiarius  en  Afrique  , & envoyer  fon  Evêque 
à Rome  , s’il  refufoit  d’obéir  aux  Légats.  L’Eglife 
d’Afrique  s’aflembla  en  Concile.  Les  Légats  argu- 
mentèrent du  Concile  de  Nicée.  Les  Evêques  Afri- 
cains déclarèrent  qu’ils  étoient  prêts  à fe  foumettre 
à ce  Concile  tant  refpedé  ; leur  conduite  avoit  été 
formée  fur  les  Décrets  : le  cinquième  de  fes  Canons 
voulant  expreflement  que  toutes  les  plaintes  qui  fe- 
ront portées  contre  la  Sentence  d’un  Evêque  , foient 
définitivement  jugées  dans  le  Concile  de  ia  Province. 
Les  Légats  du  Pape  citèrent  d’autres  Canons,  qu’ils 
attribuoient  au  Concile  de  Nicée  , & qui  donnoient 
au  Pape  un  droit  de  révifion.  Les  Evêques  Africains 
furent  furpris  de  cette  citation  ; ils  ne  trouvoient 
aucun  texte  femblable  dans  leurs  Collections  des 
Canons  du  Concile  de  Nicée  ; on  examina  les  faits  ; 


il  fut  vérifié  que  le  texte  étoit  pris  dans  un  Concile 
particulier  , tenu  à Sardique  en  947  , Si  que  les 
Légars  l’attribuoient  faulfemenc  au  Concile  général 
de  Nicée  ( 1). 

Une  pareille  conduite  n’étoit  pas  propre  fans  doute 
à déterminer  l’admiffion  des  appels  à Rome  : aulîi 
les  Evêques  Africains  les  rejetèrent-ils  plus  fortement 
encore  qu’ils  n’avoient  fait  ; & ils  déclarèrent  que 
quiconque  croiroit  pouvoir  appeler  à un  Tribunal 
outre-mer  ( à Rome  ) , ne  feroit  reçu  dans  la  Com- 
munion d’aucun  Evêque  d’Afrique'  ('2 R 

L’introduélion  des  fauffes  Décrétales  dans  l’Eglife, 
événement  inconcevable  fi  l’on  confidère  la  hardiefle 
de  fimpolteur  qui  les  fabriqua  , l’ignorance  Si  la 
crédulité  des  peuples  qui  n’en  reconnurent  pas  la 
faufîeté  ; mais  événement  trop  attellé  par  les  maux 
dont  il  fut  la  four  ce  , Si  donc  tous  les  abus  lu  bfîflans 
dans  l’Eglilé  , lont  des  Cuites  plus  ou  moins  éloignées  : 
l’introduétion  des  fauffes  Décrétales  , difons-nous  , 
pouvoir  feule  donner  cours  à des  appels  à Rome  , 
appels  introduits  contre  la  railbn , Si  appuyés  fur 
un  véritable  faux  : i’infertion  des  Canons  d’un  Con- 
cile particulier  , parmi  les  Canons  d’un  Concile 
général.  11  ell  temps  que  de  pareils  appels  l'oient  enfin 
profcrits  ; que  l’Eglife  de  France  toujours  jalouie  de 
l'es  libertés,  mais  pas  toujours  afTez  forte  pour  les 
maintenir  dans  leur  véritable  étendue  , loir  délivrée 
de  cette  lervitude , devoir  Ces  jugemens  Cujets  à 
être  annullés  au  nom  d’une  Puiïance  étrangère.  Que 
les  cauCes  loient  jugées  lu r les  lieux  mêmes  où  elles 
le  forment , c’eft  le  l'eul  moyen  d’éviter  aux  Parties 
des  frais  ruineux  , Si  de  procurer  toutes  les  lumières 
néceiTai res  pour  éclairer  la  religion  des  Juges. 


(1)  Voyez  PHiftoire  Eccle'fiaftique  de  Fleury,  livre  24, 
n°.  6 & fuivans.  Van-Efpen , dans  fa  Differtanon  fur  les  Con- 
ciles d’Afrique,  §.  10,  au  tome  $ de  fes  (Euvres. 

(2)  Ad  tranfmarina  qui  putaverit  appeilandum  , à nullo  intrà 
Africam  in  Communionem  recipiatur.  Concile  d’Afrique,  tenu 
en  418 , & Coufcrit  entr’autres  par  Saint  Auguftin. 


{22) 

Je  penfe  donc  , Meilleurs , que  le  plan  de  votre 
Comité  eft  bon  dans  fa  généralité  ; que  les  baies  fur 
lefquelîes  il  repof'e  font  bien  fondées  ; 6c  que  dans 
fes  opérations  effentielles  ii  ne  vous  préfente  rien 
au-deffus  de  votre  pouvoir.  Les  détails  ne  me 
paroi iTent  pas  tous  également  bons  ; mais  ce  n’elt 
pas  de  ces  détails  qu’il  s’agit  en  ce  moment.  La 
queffion  elt , en  général  , de  lavoir  fi  vous  pouvez 
faire  ce  que  l’on  vous  propofe  , 6c  je  n’y  vois  pas  de 
difficulté, 

J’irai  plusloin-,  Meilleurs , 6c fuppofant  une  incer- 
tltudeque  je  ne  vois  pas , fur  le  pouvoir  que  vous 
avez  d’établir  la  démarcation  des  Diocèfes  6c  des 
Paroilfes , je  dis  qu’il  ne  feroit  pas  conforme  aux  loix 
de  la  religion  de  réfiffer  à l’exécution  de  vos  Décrets , 
de  les  arrêter  par  des  oppolltions  , par  des  protec- 
tions , par  le  refus  des  fecours  fpirituels  de  la  part 
des  Palleurs  dont  on  auroit  étendu  le  territoire , ou 
par  la  perfiffance  de  la  part  de  ceux  qui  ne  feroient 
pas  confervés  , à offrir  aux  Membres  de  la  Nation 
des  fecours  que  la  Nation  ne  leur  demanderoit  plus. 

Il  eft  dans  l’Eglife  une  grande  Loi , une  Loi  fu- 
périeure  à toutes  les  autres  : la  Loi  de  la  Charité. 
Elle  paffe  avant  toutes  les  règles  particulières  ; 6c 
lorfqu’eiie  fe  trouve  en  concurrence  avec  quelqu’au  tre 
Loi , la  Loi  de  la  Foi  exceptée , elle  l’emporte  6c 
elle  règle  la  conduite  du  vrai  fidèle.  Les  Règlemens 
de  la  difcipüne  ne  font  rien  auprès  des  devoirs  de  la 
Charité  : l’Hiftoire  de  l’Eglife  nous  en  fournit  un 
exemple  mémorable. 

Les  Donatiftes  s’étoient  féparés  de  l’Eglife  ; des 
Evêques  avoient  été  entraînés  dans  le  Ichifme  ; 
d’autres  avoient  été  ordonnés  par  les  Schifmatiques. 
Saint  Auguffin  6c  les  Evêques  Catholiques  d’Afri- 
que avoient  fait  tous  leurs  efforts  pour  les  ramener 
à la  véritable  foi  : iis  avoient  eu  des  conférences 
avec  eux  ; ils  les  avoient  convaincus  de  leur  erreur , 
mais  ii  fc  trouvoit  un  grand  obllacie  à leur  retour 
à l’Eglife.  Le  peuple  ne  vouioit  pas  abandonner 
les  Evêques  qu’il  avoit  choifis  3 6c  ceux-ci  mêmes 
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étoient  attachés  à la  qualité  qu  ils  avoient  reçue. 
Dans  .cette  pofition  , les  Evêques  Catholiques 
confentirent  , dans  deux  Conciles  fucceflifs  i i ) , 
à partager  avec  eux  l’adminiflration  de  leur  Siège. 
C’étoit , fans  doute  , une  choie  bien^  nouvelle  ôc 
bien  contraire  à la  difcipline  de  l’Eglife , de  confer- 
ver  leur  rang  à des  Evêques  qui  avoient  été  enga- 
gés dans  1 héréfie  ; il  étoit  bien  plus  étrange  de 
partager  un  feul  Diocèfe  entre  plufieurs  Evêques  f 
Ôc  de  donner  deux  Pafteurs  à un  feul  troupeau  : 
mais  la  Charité  couvroit  toutes  ces  contraventions 
à la  difcipline.  Saint  Auguftin-,  qui  avoitété  l’auteur 
de  ce  plan  , en  défendit  l’exécution  contre  ceux  qui 
l’attaquoient  ; il  fit  voir  qu’une  brèche  à la  difci- 
pline étoit  bien  réparée  par  la  charité  ôc  par  l’avantage 
de  maintenir  la  paix  entre  les  hommes  (2).  La 
conduite  des  Evêques  Catholiques  d’Afrique  fut 
uniforme  , parce  qu’ils  difoient  tous  avec  Saint  Au- 
guflin : Ce  n’eft  pas  pour  nous  que  nous  fommes  Evê- 
ques, nous  le  fommes  pour  ceux  à qui  nous  adminif- 
trons  la  parole  ôc  les  Sacremens  du  Seigneur  (3  . 

Les  Evêques  craindroient-ils  d’exercer  leur  Minif- 
ftère  au-delà  des  anciennes  bornes  de  leur  Diocèfe  ? 
prétendroier.t-ils  n’avoir  pas  de  jurifdiéfion  au-delà 


(1)  Tenus  à Carthage  en  407  & en  418.  Voyez  le  99e. 
Caron  du  premier,  & les  1 17  & 118  du  fécond,  Bibh 
Juftelli  can.  t.  1 , pages  384  & 392. 

(2)  Hoc  non  fieret  quoniam  révéra  , quod  fatendum  eft, 

fïeri  non  deberet,  nifipacis  ipfius  compenfatione  fararetur 

în  hujufmodi  caufis  ubi  per  graves  diflentionum  fcifturas  non 
hujus  aut  iliius  hominis  eft  periculum  , fed  populorum  ftrages 
jacent  , detrahendum  eftaliquid  feverirati , ut  majoribus  maiis 
fènandis  caritas  fincera  fubveniat.  Lib.  ad  Eonif.  feu  Epijt.  185 , 
Edit.  PP.  S.  M.  tom.  2 , pag.  660  & 66 1. 

(3)  Neque  enim  Epifcopi  propter  nos  fumus , fed  propter 
quiDus  verbum  & fâcraxnentum  dominicum  miniftramus  , ac 
per  hoc  ut  etirum  fine  fcandalo  gubernandorum  fefe  necef- 
firas  tulerit , iiiud  vel  efTe  vei  non  efîe  debemus  , quod  non 
propter  nos  fed  propter  alios  fumus.  Auguft.  contra  Crefcon . 
Lib.  z 9 cap.  11 , n°.  13,  t.  9 , pag.  415. 
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de  ces  limites  ? ils  auraient  donc  oublié  cette  vérité 
fi  hautement  atteftée  par  Saint  Cyprien  , que  l’Epif- 
copat  eft  un  ; que  chaque  Evêque  polsèdë  une 
partie  du  pouvoir  épiicopal  ; mais  pour  l’exercer 
folidairement  avec  les  autres , danslecasoii  le  bien 
des  Fidèles  l’exige  fi)  ; que  fi  la  Jurifdiétion  des 
Evêques  connoît  des  limites , la  charité  Epifcopale 
n’en  connoît  pas  (2).  « Dans  les  occafions  de  nécelfité, 
y*  diloiem:  les  Evêques  de  France  en  166$  , les  Evê- 
*>ques  font  difpenfés  de  garder  les  bornes  qui  font 
mifes  à leur  jurifdiéfion  : car  alors  , ajoutoient-ils 
» avec  Saint  Epiphane  , ils  deviennent  univedels  , 
& ne  doivent  reconnôître  aucune  loi  que  la  Charité 
qui  eft  au-deftus  de  toutes  les  loix  (5)  » . 

Ainfi  la  queftion  doit  fe  réduire  , à l’égard  même 
des  elprits  les  plus  timides  & les  plus  fcrupuleux  , 
à cette  propofition.  Suppofé  que  la  Nation  , faifant 
des  Loix  conftitutionnelles , outre-pafte  les  bornes 
de  fon  pouvoir,  en  réglant  les  limites  des  Diocèfes 
& des  Paroiffes , faut-il  fe  conformer  à cette  déci- 
fion  , ou  y réfifter  en  refufant  les  Sacremens  & les 
autres  fecours  de  i’Eglife,  à ceux  qui  fe  rrouveroient 
dans  les  parties  ajoutées  aux  anciens  Diocèfes;  en 
exerçant , contre  la  volonté  de  la  Nation  , par  les  Evê- 
ques dont  les  Sièges  ne  feroient  pas  conlervés  leurs 
anciens  pouvoirs  ï 

La  queftion  ainfi  pofée  ne  fauroit  faire  un  doute  , 
d’après  les  principes  & les  exemples,  qui  viennent 
d’être  rappelés.  D’un  côté  , on  voudroit  maintenir 
un  ordre  établi  par  la  difcipline  ; de  l’autre  , il 
s’agit  de  prévenir  les  troubles  , d’entretenir  la  paix 


(1)  Epjfccpams  unus  eft  cujus  à fingulis  .pars  in  folidum 
tenerar.  De  unit.  Ecclef  edii.  Oxon.  pag.  108.  Et  ii  paftores  multi 
fiimus  , iinuiii  tamen  gregem  pafcimus  & oves  unîverfas  quas 
Chriftus  languine  fbo  & pallions  quæflvit  , coiiigere  & fovere 
debemu;.  Idzrr  , Epifi.  68 , pag.  178. 

(2,)  Limite^  habet  jurifciiêlio  Epifcoporum , non  habet  caritas. 
Lettre  ue  FAfiemblee  du  Cierge  aux  Evêques  de  France  , 
en  1631. 

(3)  Extrait  des  procès-verbaux  du  Clergé;  tom.^ypag.  957. 

parmi 
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parmi  les  Peuples , d’aflurer  de  nouveaux  refpe&s  a 
la  Religion  , de  lui  attacher  de  plus  en  plus  les  cœurs 
en  la  faifant  fervir  à refferrer  les  liens  de  l’unioa 
entre  les  horpmes.  Or  entre  ces  deux  objets  , fi  on 
les  fuppofe  contraires  , le  fécond  doit  inconteftable- 
ment  remporter  fur  le  premier  : le  fécond  ell  le  leul 
qui  puilfe  fixer  la  détermination  des  Pafteurs  dont 
la  Charité  embraie  les  âmes.  11  faut  que  le  feu  de 
cette  ardente  Charité  dévore  tous  les  lenrimens 
qu’entretiendroitdoitl’intérêt  particulier, (oit  l’amour- 
propre  ; qu’il  détruife  toute  idée  faulïede  devoirs  qui 
ne  lient  plus , lorfque  la  loi  de  la  Charité  en  a pro- 
, noncé  ladifpenfe.  Peut-on  donc  el'pérer  raiionnable- 
ment  que  ce  fera  en  proteflant  contre  les  Décrets 
de  rAfifemblée  Nationale  , en  y réfiftant  , en  alar- 
mant les  Peuples  fur  leur  autorité  , qu’on  procurera 
ou  la  paix  du  Royaume  , ou  l'avancement  de  la 
Religion  ? La  fourmilion  à l'autorité  fouveraine  de 
la  Nation  , n’ell  pas  feulement  une  obligation  de 
nécelîité  : c’eft  un  devoir  de  Charité.  Que  les  Pafteurs 
de  notre  fiècle  le  pénètrent  des  principes  qui  failoienc 
agir  ceux  des  premiers  fiècles  de  l’Eglife  ; qu’ils 
fuivent  la  route  que  les  Evêques  d’Afrique  , les  Cy- 
prien  , les  Augullin  leur  ont  tracée  ; qu’ils  modèlent 
notre  difcipline  aétuellefur  celle  de  cette  Eglife  ref- 
peétable  , & la  Religion  fera  pure  en  France  comme 
elle  le  fut  alors  en  Afrique. 

Mon  avis  eft  qu’on  délibère  furie  plan  du  Comité  , 
fauf  les  amendemens  à propofer  fur  les  articles  parti- 
culiers. 

Suite  de  l'Opinion  de  AT.  Camus  dans  la 
Séance  du  premier  Juin  1790. 

M.  l’Evêque  de  Lydda  ayant  obtenu  la  parole 
a dit  qu’il  failoit  éviter  d’alarmer  les  confciences  fur 
des  points  importans  , relativement  auxquels  les 
fi  ièles  pourroient  appréhender  les  fuites  des  Décrets 
de  l’Affemblée.  11  a donné  pour  exemple  la  juriidic- 
îion  par  raport  à l’adminiiiration  des  Sacremens; 
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îl  â cité  plus  particulièrement  la  néceffité  de  fappro» 
bation  pour  confeffer.  M.  l’Evêque  de  Lydda  a fou-* 
tenu  que  la  néeeffité  de  cette  approbation  avoit 
été  établie  par  le  Concile  de  Trente  , comme  un 
point  de  dogme  & no)i  pas  feulement  de  difcipline  ; 
ii  a ajouté  que  le  défaut  de  cette  approbation  ren- 
dait l’abfolution  nulle.  De  là  M.  l’Evêque  de  Lydda 
a fait  fentir  la  néeeflité  qu’il  ne  refiât  aucun  doute 
fur  la  Jurifdi&ion  des  Evêques  dans  tel  ou  tel  lieu  ; 
6c  il  a conclu  à ce  que  i’afTemblée  Nationale , après 
avoir  arrêté  fon  plan , s’adrefsât  au  Roi  6c  le  fup- 
pliât  d’en  procurer  l’exécution  par  les  formes  6c  les 
voies  Canoniques. 

M.  Camus  a eu  la  parole  après  M.  l’Evêque  de 
Lydda  6c  a dit  : 

Messieurs, 

Les  motifs  que  le  préopinant  vient  de  vous  expo- 
fer  , font  extrêmement  refpeéfcables  ; ils  méritent 
toute  votre  attention  : fes  craintes  exigent  une  difcuf- 
fion  tranquille  6c  réfléchie.  Je  diflingue  deux  parties 
dans  fon  Opinion  : l’exemple  particulier  de  l’appro- 
bation pour  la  eonfefîîon  ; la  néceflité  abfollie  de  la' 
Jurifdiclion  dans  le  Falieuf  fur  les  Peuples  commis  à 
fes  foins».  Je  commence  par  ce  fécond  objet  comme 
étant  plus  général. 

A cet  égard  , Mefîieurs , la  difcuflion  retombe 
entièrement  dans  ce  qui  a été  dit  hier;  mais  puifqu’ii 
relie  des  doutes  fur  ce  point , il  faut  chercher  à 
s’expliquer  dans  les  termes  les  plus  clairs  6c  les  plus 
précis  polîibies;  il  faut  remonter  aux  vérités  élé- 
mentaires. 

Le  Prêtre  , au  moment  ou  il  eil  ordonné  , reçoit 
un  pouvoir  générai  6c  illimité  d’exercer  le  faint  Minil- 
tère  qui  lui  efl  confié  : ateipe  Spiritum  Sanclum  , 
quorum  retniferis  peccata  renuttuntur  eis  , G*  quorum 
retinutrïs  retenta  fini.  Voilà  littéralement  la  formule 
.du  Pontifical  ( i ).  Dans  la  confécration  d’un  Evêque, 


(r)  De  ordinations  présbyteri , pag.  $5,  édit.  1682,  in-8°* 
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Je  Confécrateur  commence  par  lui  expofer , dans  les 
termes  les  plus  généraux  , les  devoirs , 6c  par  con- 
féquent  Tes  droits  : il  faut  qu’un  Evêque  juge  , inter- 
prète , confacre  , ordonne  , offre  le  faim  Sacrifice, 
baptife  6c  confirme  (i).  Ces  expreflîons  illimitées  fonc 
exa&ement  conformes  à celles  de  la  miffion  donnée 
par  Jéfus-Chrifl  à lès  Mi  ni  lires  : Euntes  in  mundunz 
univerfum  prxiicate  Evangelium  omni  creaturæ. 

Le  bon  ordre  ne  permettroit  pas  que  les  pouvoirs 
illimités  de  chaque  Evêque  6c  de  chaque  Prêtre 
euiTent  concurremment  leur  exercice  par  tout  le 
monde.  Ce  feroit  des  conflits  journaliers  d’autorités 
6c  d’opérations.  Une  fage  inftitution  a voulu  que 
l’autorité  de  chaque  Evêque  6c  de  chaque  Prêtre 
ne  s’exerçât  que  fur  les  peuples  fur  lefquels  il  lui 
feroit  afligné  une  jurifdidion. 

L’alfignation  de  jurifdidion  fe  fait  de  deux  maniè- 
res , par  la  collation  d’un  titre  auquel  le  foin  d’un 
certain  nombre  deperfonnes,  d’une  certaine  étendue 
de  lieu  effc  attaché  , 6c  par  une  délégation  fpéciale  6c 
paifagère  fur  telle  ou  telle  perfonne  , fur  tel  ou  tel 
lieu.  L’effet  de  la  collation  de  ce  que  nous  appelons 
un  titre  en  cette  matière  , c’efl-à-dire  d’un  Evêché, 
d’une  Cure  , 6c  l’effet  de  la  délégation  , different 
en  ce  que  la  délégation  ne  donne  droit  que  fut 
les  perfonnes  exprimées  dans  les  lettres  de  déléga- 
tion ; au  lieu  que  la  collation  du  titre  donne  droit 
fur  toutes  les  dépendances  du  titre  quelles  qu’elles 
foient.  Par  exemple  , que  l’on  confère  à un  prêtre 
la  Cure  de  Sevre  , il  acquiert  le  droit  d’extrxer 
fes  fonctions , ou  , pour  parler  avec  plus  de  vérité, 
il  eft  obligé  à remplir  tous  les  devoirs  de  Pa fleur  à 
l’égard  de  la  totalité  des  perfonnes  qui  habitent  dans 
la  Paroiffe  de  Sevre  , fcelle  qu’elle  efl  , 6c  telle  qu’elle 
fera  circonfcrite.  Ses  Paroilfiens  ne  font  ni  telles 
perfonnes  défignées  par  leur  nom  , ni  tel  nombre  de 


(i)  Epifcopum  oporret  judicare  , interpretari , confecrare  , 
ordinare , offerre , baptifare  6c  confirjnare.  De  Confcc.  ekctî 
in  Efpifc.  pag. 
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perfonnes,  ni  les  habitans  de  telles  maîfons,  en  tel 
nombre  * ce  lont  toutes  les  perfonnes  qui  demeurent 
dar<  ies  limites  de  la  Paroiffe  , quelles  que  foient  ces 
limites.  Les  limites  d’un  territoire  ne  font  certaine- 
ment pas  immuables  par  leur  effence  : il  ne  s’agit 
donc  plus  , après  cela  , que  de  favoir  à qui  il  appar- 
tient de  les  régler  ; & je  vous  ai  démontré  hier , 
Meilleurs,  Qüe  ce  droit  appartenoit  à la  puiffance 
civile.  i^a  puiffance.  civile  règle  les  limites  des  terri- 
toires , & les,  Palpeurs  de  1 Eglîfe  s’y  conforment  : 
telle  eft  la  decihon  textuelle  du  Concile  de  Calcé- 
doine , dont  le  dix-  lepneme  Canon  a été  rapporté 
hier  : Siquæ  civitas  poteflate  imperiali  novata  efl  , aut 
Jl  produits  innove  tur  * civiles  di/pojitiones  & pub  U cas 
M'CclcJi.afiicaruni  quoque  P arochiarum  ordines  fubfe— 
quant  ur. 

On  annonce  des  craintes  que  la  puiffance  civile  ne 
veuille  attribuer  la  faculté  de  donner  des  pouvoirs 
que  J Egüle  feule  peut  tranfmertre.  Les  pouvoirs 
attachés  au  Sacerdoce  <5c  la  circonscription  des  limites 
d un  territoire  , font  deux  objets  trop  diffinéL  pour 
les  confondre.  Jamais  la  puiffance  civile  n’aura  la 
YO'ônté  , pas  plus  qu’elle  n’a  le  droit,  de  donner  le 
pouvoir  d adminiffrer  les  Sacremens.  Les  Evêques  & 
les  Prêtres  reçoivent  ce  pouvoir  de  Dieu  ; ils  ne 
peuvent  le  recevoir  que  ce  Dieu  ; iis  le  reçoivent 
oans  le  Sacrement  de  l’ordination  que  l’Egiife  leur 
confère.  Mais  dans  quels  lieux  exerceront-ils  leurs 
pouvoirs  ? dans  des  villes  que  les  hommes  bâtiffent& 
dont  la  (ociété  temporeiledétermine  la  circonfcriprion 
de  les  limites.  L’Eglile  corffacre  un  Evêque  pour 
Paris  ; lorfqu’il  eft  confacré  c’eff  dans  les  Lois  civi- 
les, 5e  non  dans  les  Loix  Eccléfiaftiques , qu’il  doit 
rechercher  les  limites  du  territoire  de  Paris  (i). 


(i)  Depuis  que  j’ai  dit  ce  qu’on  vient  de  lire,  j’ai  trouvé 
que  tout  ce  que  j’avois  avancé  a été  foutenu  & prouvé  par  un 
(avant  Canonise  Allemand  , Eybel , dans  un  ouvragé  publié  à 
Vienne  en^i 777*  & dont  le  titre  eft  : ïntroducko  in  jus  Eccle - 
fiaflicuni  Catholicorum.  Cet  Ouyrge  a mérité  les  éloges  des 


( 29  > 

On  a un  exemple  bien  frappant  de  la  diftinétion, 
entre  l’attribution  du  pouvoir  en  lui-même  , & la 
faculté  de  l’exercer  en  tel  lieu  , dans  la  dilpofition  de 
ce  que  nous  appelons  les  bénéfices  de  collation  laïcal  e , 
ou  titres  eccléfiaftiqucs  de  pleine  collation  laïcaie. 
On  fait  que  ce  font  des  places  auxquelles  font  atta- 
chées des  fondions  eccléfiafliques , & dont  les  Laïcs 
difpofent  fans  aucune  participation  d’un  Supérieur 
eccléfiaftique  quelconque.  Le  Laïc  , qui  donne  ces 
bénéfices , ne  confère  pas  la  prêtrife  à celui  qui  va  être 
tenu  de  dire  la  MefiTe  dans  le  lieu  afîîgné  pour  la  defferte 
du  bénéfice;  mais  choififlant  un  des  prêtres  ordonnés 
*par  l’Eglife  , il  lui  afîîgne  le  lieu  qui  eft  dans  fa  dé- 
pendance , pour  que  ce  Prêtre  y exerce  les  fondions 
facerdotales. 

Et  qu’on  n’objede  pas  que  les  bénéfices  dont  je 
parle  , ne  font  pas  des  bénéfices  à charge  d’ames  : je 
répondrai  qu’il  en  exifte  même  de  cette  nature  ; & fï 
l’on  ajoute  qu’à  l’égardde  ceux-ci , le  Prêtre  qui  en  efl 
pourvu  n’exerce  fes  fondions  qu’après  avoir  obtenu 
de  i’Evèque  diocéfain  l’inffcitution  autorifable  , je  ré- 
pondrai que  cet  ufage  eft  moderne  ; j’en  alignerai 
l’origine.  Le  Roi  conféroit  en  régale  purement  <$c 
Amplement,  fans  aucune  participation  des  Supérieurs 


perfpnnes  éclairées.  Après  avoir  expofié  d’aurres  Droits  du  fon- 
verain  temporel  fur  des  objets  qui  touchent  aux  matières  Ec~ 
cléfiaftiques , Eybel  pofe  la  conclusion  fuivanre  : Ex  qu'tbus 
ipjis  juribus  , jus  [unirai  Principis  in  dctermirtandis  diœcefeon 
lunitibus  confequifur.  Il  développe  fa  rhèfe  ; & en  répondant 
aux  objeétions  , il  s’exprime  en  ces  termes  : Nec  inftaquæfo, 
dicis  çaufa  , dependens  fore  id  feraper  ab  Ecclefia  , pro  quitus 
territoriis  jurifdidlionem  fpiritualem  dare  velit.  Etenim  Chriftns 
fuos  Apoftolos  totius  orbis  Apofloîos  fecit,  & ficut  eos  de  civi- 
tate  in  civitatem  ire  & ibi  ubi  reciperentur  prædicare  , ita 
etiam  eos  fe  civitatibus  non  fibi  civitates  accomodare  jufîir. 
Sed  hoc  in  illo  tempore  necefie  dices.  Sed  ego  idem  tempore 
noftro  magis  neceflarium  efle  dico  , dum  ecclefia  fruitur  folatio 
quod  ipfi  imperantes  fua  territoria  fuccefToribus  Apoftolorum 
aperiant , & fingula  finguiis  veiint  coiruiiictere.  l'ont*  2.  pag, 
ï$6  & 139. 
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eccîéfisffiques , des  Doyennés  de  Chapitre  & des  Ar- 
chidiaconés  qui  l’ont  des  Bénéfices  à charge  d’ames. 
Vers  la  fin  du  fiècle  dernier  , le  Clergé  , après  avoir 
foufcrit  aux  iefirs  de  Louis  XIV  , fur  diftérens  objets 
relatifs  à Pétendue  de  la  régaie,  profita  del’occafion 
pour  demander  à ce  Prince  qu’ii  obligeât  ceux  qu’il 
pourvoiroit  d’archidiaconés , théologales  , &c.  à ne 
faire  aucune  fonction  avant  de  s’être  préfentés  , foie 
aux  Vicaires-généraux  des  Chapitres  , foit  aux  Evê- 
ques , pour  en  obtenir  l'approbation  & mijjion  canoni- 
que. Le  Roi  Payant  ordonné  antii  par  ion  Edit  du 
mois  de  Janvier  1682  , les  autres  laïcs  pourvus  par  les 
collateurs  de  bénéfices  ont  été  infenfibiement  fournis 
à la  même  régie. 

Un  exemple  bien  plus  frappant  efl  celui  du  Grand 
Aumônier  «'i>.  L’Evêque  pourvu  de  cette  charge  efl 
l’Evêque  de  la  Cour.  C’eft  lui  qui  donne  les  dilpen- 
fes  nécefftires  aux  Officiers  de  la  Cour , qui  approuve 
les  confeffeurs  & autres  eccléfiailiques  attachés  foit  à 
lachapelle  du  Roi , foit  aux  Régimens  , foit  à certains 
Hôpitaux  qui  font  actuellement  fous  la  conduite  du 
Grand  Aumônier  ; cependant  cet  Evêque  , nommé 
par  le  Roi  , entre  en  fondions  fur  le  Peul  brevet  du 
Roi.  Il  n’efl  point  confacré  pour  être  Evêque  de 
la  Cour  : le  Roi  choifit  une  perfonne  qui  ait  déjà  la 
caradère  épifcopal , qui  foit  déjà  Evêque  ; & d’après 
la  nomination  du  Roi , le  Grand  Aumônier  exerce  , 
fans  fcrupule , un  pouvoir  fpirituel  fur  tout  ce  qui 
dépend  de  la  Grande  Aumônerie. 

Il  ne  faut  donc  jamais  confondre  le  pouvoir  ni  la 
fourcedu  pouvoir,  avec  la  détermination  de  l’étendue 
plus  ou  moins  grande  des  lieux  , le  nombre  plus  ou 
moins  grand  de  perfonnes  fur  lefquelles  s’exerce  un 
pouvoir  légitimement  reçu  d’ailleurs. 

Je  paffe  à l’exemple  particulier , cité  par  le  Préo- 
pinant. Je  fuis  furpris  qu’il  aie  confondu  avec  le 


(1)  Cet  exemple  n’a  pas  été  citédansla  Séance  : on  ne  i’avoit 
pas  préfent , dans  l’inftant  5 à l’efprit. 


pouvoir  pour  abfouslre  , l’approbation  établie  par  le 
Concile  de  Trente  pour  exercer  ce  pouvoir  ; je  luis 
fur  pris  qu’il  ait  regardé  les  dilcu (fions  rela  ives  à 
l’approbation  , comme  des  difculfions  de  dogme  <Sc 
non  de  difcipline. 

Le  Concile  de  Trente  , après  avoir  dit  que  les 
Prêtres  reçoivent  dans  leur  Ordination  le  pouvoir 
d’abloudre  des  péchés  , décrète  cependant  qu  aucun 
Prêtre  ne  pourra  entendre  les  Conférions , ni  être 
réputé  idoine  à cet  effet , à moins  qu  il  ne  pofsède 
un  Bénéfice-Cure  , ou  qu’après  avoir  été  jugé 
idoine,  il  ait  eu  l’approbation  de  1 Evêque  i . il 
efl  évident  qu’il  ne  s’agit  ici  que  d un  examen,  d un 
jugement  d’idonéïté  , d’une  déclaration  d idonéite. 
Un  pouvoir  tel  que  celui  de  remettre  les  péchés , ne 
fe  confère  pas  par  une  fimple  approbation  : il  ie  confère 
par  un  Sacrement  ; il  eft  reçu  dans  1 Ordination  2 ). 

Ce  Décret  du  Concile  de  Trente,  n’eft  qu’un  Dé- 
cret de  dilcipline  6c  non  de  dogme  ; c eft  même  un 


(1)  Quamvis  presbvteri  in  fua  ordinatione  à peccatis  abfol- 
v^ndi  noteftatem  accipiant , decernit  tamen  fancla  Synodus 
nulldm*,  etiam  regularem  , pofle  confdliones  fæcularium  , 
e-iam  Sacerdotum  , audire  , nec  ad  id  idpneum  reputan  , mft 
aut  parochiale  beneficium,  aut  ab  Epifcopis  per  examen  , ii  illis 
videbitur  neceflarium  , aut  abas  idoneus  judicerur , & appro- 
bationem  quæ  graris  derur , obrineat.  Concil.  Irid.  ùeJJ.  23, 
de  Reformât,  cap.  15. 

(2)  Il  étoit  inutile  d’entrer  dans  plus  de  details  fur  cet 
objet , devant  i’afTemblée  : i°.  parce  que  toute : perionne  rai- 
fonnable  reconnoitra  la  vérité  de  ce  qui  vient  d erre  dit  , iur 
la  feule  ledure  du  texte  du  Concile  ; 20.  parce  qu  une  plus 
longue  difculiion  fur  cer  objet  feroit  devenue  une  conrroverfe 
ce  Théologie.  Mais  il  eft  à propos  que  fon  foit  averti  que 
cette  matière  a été  traitée  à fonds  dans  plufieurs  Ouvrages  , 
& rue  dans  un  de  ces  Ouvrages  entr’autres , qui  a paru  en 
1784  fous  le  ritre  de  DiJJert avions  fur  V approbation  des  ton - 
feVeurs,  l’Auteur  ( M.  Maultrot  ) a démontré  , avec  toute  a 
funérioriré  que  le  bon  fens  & la  raifon  auront  toujours  lur  la 
fubtiiicé  de  la  fcholaftique , que  l’approbation  exigee  par  le 
Concile  de  Trente,  n’eft  qu’un  certificat  d’idoneite  , totalement 
indifférent  à la  réalité  du  pouvoir. 


. ( 9*  ) 

Décret  de  difcipline  fort  récente  , & dont  maîheu» 
reufement  on  a beaucoup  abufé. 

C’ell  une  difcipline  récente  : tous  les  monumens 
hifloriques  attellent , tous  les  auteurs  conviennent  , 
qu’avant  ie  Conciie  de  Trente,  on  ne  connoilïoic  pas 
la  néceffité  de  l’approbation  qu’il  a établie. 

Les  Evêques  de  France , ont  regardé  le  règlement 
fait  à cet  égard  , comme  tellement  appartenant  à la 
difcipline  ; qu’ils  le  font  adrefles  au  Roi  pour  obte- 
nir le  même  pouvoir  ; & que  même  , ils  fe  font  permis 
defolliciter  & d’obtenir  du  Roi  , plus  que  le  Concile 
n’avoit  ordonné.  Auroient-ils  prétendu  recevoir  du 
Roi  des  déci fions  dogmatiques  ï Leurs  tentatives  ont 
été  faites  d’abord  au  nom  particulier  dé  quelques 
Evêques  <Sc  pour  quelques  Diocèfés  ilôlés.  En  1695  » 
les  Evêques  aflemblés  obtinrent  les J^ettres-patentes, 
connues  fous  le  nom  d’Edit  d’Avrii  1695  , dont 
l’article  XI  eft  conçu , en  ces  termes  : ce  Les  Prêtres 
y>  Séculiers  & Réguliers  ne  pourront  adminiftrer  le 
31  Sacrement  de  Pénitence  , fans  en  avoir  obtenu  per- 
31  million  des  Archevêques  ou  Evêques , iefqueîs  la 
3i  pourront  limiter  pour  les  lieux  , les  perfonnes  , le 
31  temps  & les  cas  , ainfi  qu’ils  le  jugeront  à propos, 
31  & la  révoquer  même  avant  le  terme  expiré,  pour 
31  caufes  furvenues  depuis  à leur  connoilTance  , lef- 
31  quelles  ils  ne  feront  pas  obligés  d’expliquer  ».  Voilà 
des  facultés  de  limiter  , de  révoquer,  de  ne  pas 
expliquer  les  caufes  de  la  révocation  , qui  ne  font  pas 
dans  le  Conciie  de  Trente. 

Il  nVft  përfonne  de  vous.  Meilleurs , qui  ne 
fâche  combien  on  a abufé  de  cette  difpolition  des 
Lettres-patentes  de  1695  , pour  tourmenter  les 
peuples  , inquiéter  les  consciences  des  fidèles , trou- 
bler les  âmes  pieu  les  , en  réduifant  à l’inaétion  des 
Prêtres  auxquels  elles  s’étoient  adreiTées  avec  con- 
fiance pour  les  conduire  ; combien  on  en  a abufé 
pour  fane  tomber  fur  des  Prêtres  vertueux  & éclairés , 
le  poids  toujours  accablant  du  defpotifme  , foi t que 
l'ignorance  ' f aveugle  , ou  que  P entêtement  8c 


mille  petites  palfions  , nées  dans  refprit  des  fubal- 
ternes , le  dirigent  (i). 

Mais  n’infillons  pas  fur  des  maux  que  votre  fagelïe 
va  faire  ceiïer  : contentons-nous  d’avoir  montré  que 
la  règle  établie  par  le  Concile  de  Trente  fur  l’appro- 
bation , n’efl  qu’une  règle  de  pure  difcipline  ; dilci- 
pline  nouvellement  introduite  ; difcipline  que  l’abus 
qu’on  en  a fait  nécelfite  à changer. 

Au  milieu  de  ces  variations  , tantôt  introduites 
fans  allez  de  prudence  ; tantôt  exigées  par  la  néceflîté 
de  faire  ceffer  les  maux  que  les  changemens  antérieurs 
ont  occafionnés,  le  pouvoir  ipirituel  des  Palpeurs  & des 
Prêtres  fur  les  âmes  des  Fidèles , relie  dans  l'on  entier  ; 
il  ell  inattaquable  , & il  n’ell  pas  attaqué.  Ceux  qui 
l’exercent  ne  le  tiennent  que  de  Dieu  ; mais  ils  ne 
peuvent  l’exercer  publiquement  que  dans  les  lieux 
où  la  puilïance  civile  les  reçoit,  dans  les  territoires 
qu’elle  alîigne  aux  Chefs-Lieux  où  ils  font  établis  ; 
& là  aulfi  il  ell  d’obligation  pour  eux  de  l’exercer. 
Leur  inllitution  leur  en  impofe  le  devoir  : la  charité 
les  preflfe  de  l’accomplir. 


(i)  Voyez  un  autre  Ouvrage  du  même  Auteur  , déjà  nommé 
à la  page  31 , qui  a paru  en  1782  , fous  le  titre  de  Differta- 
tions  fur  V approbation  des  Prédicateurs. 
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